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XNTRODUCTION 

Le stage de trois mois que nous venons d'effectuer 

Si 1' Ecole nationale sup6rieure de bibliothecaires (ENSB), di la 
Direction r6gionale des affaires culturelles (DRAC) et en 

Bibliothdque centrale de pret s'inscrit dans le cadre du 

Diplome d'6tudes supSrieures sp6cialis6es (DESS), option 

direction de projets culturels, sous le sceau de 1'universit6 
des sciences sociales de Grenoble. 

II avait pour objet de nous donner une experience 
professionnelle dans des conditions de pratiques r6elles. II 

s'est d6roul§ S la fin de notre scolaritd S 1'ENSB, du 05.06 au 
31.08.89. 

Parce que notre sujet de memoire : "La 

ddcentralisation des BCP et leurs rapports avec les centres de 

documentation des entreprises de la r6gion Rhone-Alpes", le 

commandait, notre stage s'est articule sur deux institutions : 
les BCP et les services de documentation^1). D'ou le plan 

suivant de notre rapport : 

- la Drac Rhone-Alpes; 

- les BCP du Rhone et de 1'Ardeche. 

Pour notre stage A 1'ENSB et donc aupr&s des services de documentation, nous vous prions 

de vous reporter 4 la "Note de synthise" annex6e A ce rapport. dans un document tir6 i part. 
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I- LA DRAC RHONE-ALPES 

Elle est localis^e au 14, avenue Berthelot, 69007, 

Lyon. C'est 1'administration d6concentr6e de 1'Etat, charg^e de 

la gestion des affaires culturelles au niveau de la r&gion 
Rhone-Alpes. 

Ses horaires sont celles de 1'administration 
publique en g6n6ral, c'est-a-dire le matin de 8h & 12h et 
1'apres-midi de 13h30 & 17h. 

Notre stage y a dur6 une semaine : du 03.07 au 

07.07.89, sous la direction de M. Georges PERRIN, conseiller 

regional pour le livre et la lecture. Le stage fut assez court 

pour nous permettre d'avoir une id6e prScise du travail d'un 
conseiller pour le livre apr6s la d6centralisation. Du reste, 
tel n'6tait pas notre objectif. 

En allant d la DRAC, nous avions un double objectif 

Premidrement, avoir un entretien avec le conseiller 

technique pour le livre et la lecture, pour savoir, d'aprds 

lui, la situation actuelle ainsi que les perspectives d'avenir 
du livre et de la lecture en Rhone-Alpes. 

L'idee essentielle que nous gardons de cet 
entretien est la suivante : a) avec la dScentralisation les 

bibliothdques publiques et notamment les BCP ont vu leurs 

moyens s'accroitre; b) cependant, les 61us ne semblent pas 

encore avoir compris la port6e r^elle des mesures du 

16gislateur de 1983 sur les comp6tences du conseil g6n6ral en 

mati&re de lecture publique; c) les 6lus, se fondant sur les 
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comp6tences des biblioth^caires devraient imaginer un syst^me 

d' informations et de documentations qui permettrait d. la r6gion 

de faire face S la compfetition internationale<2' 

Deuxi6mement, faire un sondage rapide auprds des 

responsables des huit BCP de la r6gion pour savoir s' ils ont S. 

coeur de r^pondre aux besoins specifiques des entreprises en 
mati^re d'information et de documentation. 

La r§ponse a 6t6 n6gative, d. une exception pr6s : 
1'Ardeche. 

En r6sum6, notre discussion avec M. PERRIN a tourn6 

autour de la ddcentralisation et de ses effets sur le livre et 

la lecture en Rhdne-Alpes. II convient auussi de noter que 

c' est S partir de la DRAC que nous avons commandS les 

diffSrents rapports d'activit^ des BCP, de 1985 £. 1988. 

(2) Pour plu» de pr6cisions sur ces points, cf notre mSmoire DESS intitulS : "La 

d£centralisation des BCP et leurs rapports avec les centres de documentation des entreprises 
de la rigion Rh6ne-Alpes".- Villeurbanne : 1989.- pp.78-82. 
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XX - LES BCP 

II s'agit des BCP du Rhone et de 1'Ard6che. 

11.1. LA BCP DE L'ARDECHE 

Elle est situ6e au 23, rue de la gare, 07000, 

PRIVAS, dans des locaux provisoires. La nouvelle BCP, en fait 

la fututre M6diath6que d6partementale est en construction d 

Veyras et les travaux seront acheves en 1990. 

En Ardeche, il ne s' est pas agi ct proprement parl6 
d'un stage. Ce fut plutot une visite de travail d'une j ourn6e. 

II s'agissait de voir le fonctionnement du musibus 

: ses points forts et ses points faibles, dans la perspective 

d' une commande. 6ventuelle par la BCP du Rhone (cette visite a 

6t6 faite pendant le temps de notre stage dans cette derni&re 
BCP). 

Nous en avons aussi profiter pour voir dans quelle 

mesure un musibus ou meme un bibliobus pourrait etre 

interessant pour notre pays le Cameroun. 

11.2. LA BCP DU RHONE 

Localis6e au 15, rue de 1'Armistice, 69500 BRON. 

La BCP du Rhone a et6 cr66e en 1946 (le d6cret 

instituant les BCP en France date de 1945). Elle occupe ses 
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locaux actuels depuis 1960. Par consSquent, ils sont largement 

depass^s. 

Le stage ci Bron s'est ddroul6 du 10.07 au 31.07.89. 

II a consist^ en une s6rie d'activit^s telles que : 

- La ronde des services 

D'abord le service des Biblioth6caires-adjointes ou 

se font le catalogage, 1'indexation et 1'acquisition des 

ouvrages. 

* L'indexation pratiqu6e ici est assez sommaire. En gros, il 

consiste S dSterminer si 1'ouvrage est un documentaire 

(sciences et techniques) enfant ou adulte, une "fiction" 

(roman, poSsie, etc.) ou un album. 

* Le catalogage est fait en r6seau, dans le cadre de la base 

bibliographique Libra (logiciel int6gr6 de biblioth^ques en 

rSseau automatis6). II consiste & r6cup6rer les notices 

existant ou d. creer celles qui ne sont pas encore saisies dans 
la base. 

Ce mode de catalogage permet d'6viter de perdre 

beaucoup de temps dans des activitSs rSpetitives qui, du reste, 

auraient 6t6 plus couteuses si elles devaient etre support^es 

par un seul 6tablissement. En meme temps, il permet de gagner 

du temps que l'on pourrait utilament, par exemple, consacrer & 

1'utilisateur et k la recherche. 

* Les acquisitions de documnts. Elles se font de mani6re 

"unilat6rale" par les biblioth6caires-adjointes. C'est-d-dire 

que 1'usager n'est pas consultd au prSalable (celui pour qui 

1'on travaille) ou tout au moins, aucune 6tude pr^alable n'est 

faite sur ses besoins r6els ou potentiels en mati6re 

d'informations et de documentations. Simplement, pour la 

commande des documents (livres, p6riodiques et phonogramme s 

notamment), on se fonde sur les derniers catalogues d'6diteurs, 

les critdres de choix 6tant en gen6ral : a) la nouveaut^; b) le 

caractdre non-sp6cifique de 1' ouvrage (si c'en est un); c) le 

prix aeez honnete du document. 
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Durant notre stage, nous avons pu assister & une 

acquisition d'albums pour enfants dans une librairie de la 
place. 

On pourrait peut-etre associer les lecteurs dans le 

service des acquisitions qui les concerne directement. Par la 

pratique, par exemple, d'une politique de la BCP fond6e non pas 

seulement sur 1'offre de documents, mais aussi sur la demande. 

Ainsi, on pourrait acqu6rir, par achat sur le march6 ou par 

pret inter bibliothdque, un ouvrage demand6 par un lecteur, 
mais que la BCP ne possSde pas. 

- Une tourn6e en bibliobus 

Le principal moyen de la BCP du Rhone est son parc de bibliobus 

(trois au total, sans compter les deux des annexes). Elle 

proc&de de deux mani^res. 

* soit les bibliobus effectuent des tourn6es de pret direct au 

cours desquelles ils stationnent successivement dans diverses 

localit6s, & des dates et heures annoncSes & 1'avance, 

permettant ainsi au public un accds direct ci un 6chantillon de 

la collection (3 000 S 4 000 documents); 

* soit les bibliobus apportent et renouvellent p6riodiquement 

de petites collections de livres et autres documents S des 

depositaires (en g6n6ral des bdndvoles) qui en assurent ensuite 

eux-memes la communication. C'est cette deuxidme m6thode de 

travail que nous avons v6cue, & travers les Monts du Lyonnais. 

- Rencontre avec un 61u 

La biblioth^que-relais 6tait localis^e depuis un 

certain temps dans une 6cole, ce qui n'est pas tr6s conforme & 

1'esprit de la d^centralisation et surtout de la d^mocratie. 

Or, dans cette dicussion avec le maire, il 6tait 
question de transf^rer ladite bibliothdque de 1'6cole & un 

local (dont on a pu v6rifier au passage les normes d'espace, 

d'acc6s et d'Sclairage notamment) attribu£ par la mairie. 
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- Visite de 11annexe de Limas 

Situ6e : chemin du Chabert, 69400, Villefranche 

S/Sa6ne. Surface : 1 140 m2. L& travaille la Directrice-

adjointe de la BCP. L'annexe est en particulier 6quip6e d'un 

bibliobus. 
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Annexe 

L E PREFET 

COMMISSAIRE oe LA RePUBLIOUE OC LA R£GION RHONE-ALPES 

COMMISSAIRE oe LA RePUBLIOUE ou OEPARTEMENT ou RHONE 

iire no ?/_ 

Mesdames et Messieurs les Maires du 
ddpartement 

(communes de moins de 10.000 habitants) 

0BJET : Missions des bibliotheques centrales de pret. 

REFER : Circulsire du Minist£re de la Culture 
OLL 6 nc 85.2316 ler aoOt 1985. 

Les bibliotneques centrales de pret des ddpartements ont 6ta 
creees en 1945 (ordonnance du 2 novembre 1945) pour tenir compte d'ur-e 
realitd administrative et dSmographique particuliSre. a la France : 1= 
dispersicn d'une partie importante.de la population dans une muititL-de 
de petites communes disposant de ce fait de moyens limitds pour creer 
un service de lecture publique. 

Oans la perspective du prochain transfert de ces services de 
1'Etat aux departements, M. le Ministre ds la Culture prdcise par 1= 
circulaire citie en reference 1' orientation qu'il d6sire voir pour-
suivre par les bibliotheques centrales de pret. A cet effet, L! exocse. 
notamment : 

- les divers moyens d'assurer la desserte tous publics ; 
- la questicn des Eccles ; 
- la cooperation avec les petites communes. 

M. le Ministre rappelie, en particulier, que la circulaire 
DL 6  n° 1705 du 17 juillet 1978 enjoint les services desservant les 
etablissements scolaires de s'en degager progressivement. II rer.ouv.-;LL. 
sa demande faite aux oiblioth^ques centrales de pret de desservir, c; 
fa<;on oriv iiegiee.. 1'ensemble de la population des communes de moir.s 
de 10.000 habitants et tie favoriser la cr£ation de structures munici-
Dales dans les communes les plus peupldes. 

/ 



les modalit^s de la desserte diffferent selon le nublir- • 11 

existante, " l" C°mmUn= " les "iblioth6qo„ ,! ven tuellemen t 

Cependant. deux principes doivent Stre r6affirm6s ; 

la desserte du public s'effectuant dans le cadre de la c n m m  
il est indispensable que la municipalitd soit rinterlonT ' 
naturel et privi!6ai6 dp ia h-ihi •: mterlocuteur e9ie ae 13 biblioth&que centrale de prgt ; 

- le mode de desserte retenu devra rendre au lecteur un SPT-v^ 
hih^ Eh° C  q U e  p o s s i b l e  d e  celui que lui offrirait une bibliotheque municipale. u une 

- LA OESSERTE TOUS PlfBLICS -

pret direct.communes sont desservies scit par depat. soit par 

1<3) - le pret par depot : 

une certaine 
par le responsable du d6pdt. . dans le bibliobus 

municipaies,^dans^les^relais^biblinrha cas' dan= 1« bibliotheques 8 usiu 

ISLVLES"-""'•S-IIS SSSK*S SSSJSI?» 
a) - les bibliothfeques municipales 

Partout ou la collectivitd territoriale en a les movens la R r P 
encourage la creation d'une bibliotheque municipale crOe oar ar-S^' 

po^d^n^un^nds1'6 ̂  l0Cal <ui lui est exclusiveLnt rL" ̂  
geeparunagentqualifig! dlSP°Sant d'one "9". budgetaire at diri-V 

L'aide de la 8.C.P. b ces petites biblioth&ques municip^les se-a 
naturellement modul6e en fonction de 1'importance de la population 

f rota°tion eLn?p Cr n' e? ' "" l i r a i t f i e  a u x  ouvrages^cSute^ So 
oortante danc 1 3nSH 65 Plus grandes communes, elle sera plus im-
comnl4mpn? d J8 C3S P S Petites communes grSce a'u d<5pdt d'un complfiment de documents appropri6s. 

b) - les relais-biblioth6ques 

nnmPrefl9Uratl°C d Une bibli°theque municipale lorsque la taille de 1-
commune permet de penser qu'un tel service pourra a terme y fitr«"cr^ 

thlque^ ^6316 dU d6p6C dans les autres cas, le re 1 a is - b i b 1 io -



- est installd dans un local communa1 exclusivement r6serv6 b cet 
usage, meubli* de mani&re ad6quate afin de permettre la pr<$sentation 
des livres en libre accfes et 1a consultation sur place ; 

. est ouvert h tous les publics au minimum deux fois par semaine • 

• est plac^ sous 1a responsabilitS d'une ou plusieurs personnes 
salari^es ou b6n6voles, ayant re£u de la B.C.P. une format-ion 6l6men-
taire et capables de g6rer la biblioth&que et de rendre compte de son 
activit^, notamment par la tenue r6guli6re de statistiques ; 

. b6n6ficie d*un ddpflt r6guli6rement renouveld dans les conditions 
enonc6es plus haut , ainsi que d 'un ddpflt permanent ; 

. fonctionne selon un rfeglement approuv6 par le Conseil Municipal. 

c) " la gestion des bibliothfeques et des relais-biblioth6ques 

II convient, bien entendu, de privildgier dans tous les cas la 
gestion municipale directe, qui repr^sente un engagement durable de 
la commune vis-a-vis de sa bibliotheque. Oans 1'hypothese ou la 
gestion associative serait retenue, les 8.C.P. veilleront b ce que 
la commune et 1 association gestionnaire passent une convention 
^crite precisant leurs engagements rdciproques. 

2°) - le pret direct : 

Oans ce syst6me, le public a directement acces- au bibliobus 
qui stationne plusieurs heures, au moins une fois par mois, a des 
emplacements convenablement choisis. 

Ce mode de pret pr6sente des avantages certains : 

- contact direct entre les bibliothfecaires et le public ; 
- acces direct du public S un fonds souvent plus important que 

dans les d5pdts ; 

mais il revele, dans les communes d' une certa ine importance, des 
inconv6nients qu'il importe de ne pas meconnaitre. 

e e f ̂ e prdsente pour 1 e lecteur plus de contraintes 
qu'un depot ouvert plusieurs heures par semaine, et n'offre pas de 
possibilit^ de consultation sur place, ni d1 animation. Par ailleurs, 
il demande des moyens en vehicules et en personnel plus importants 
que 1e pr§t par ddpdt. 

Pour ces raisons, la desserte par pr6t direct doit concerner 
au premier chef les tr6s petites communes (moins de 1.500 habitants) 
dans lesquelles i1 n'a pas 616 possible de trouver un local et/ou un 
d6positaire. .Elle peut cependant 8 tre utilis^e en pr6figura tion d ' un 
rela is-bibliothfeque dans des communes plus importantes, des lors 
qu'il y a un engagement de 1a commune de mettre en place S bref d61a i 
jn service de letture publique. 
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~ LA QUESTION QE L'ECQ1F -

Un certain nombre de R r p Q„ n 4. . . 
sont encore trfes li<3es au systfcme scolairP PtT les plus anciennes-
pnmaire . 1 a 1 re et en particulier § 1 ' 6co 11 

(1945-19 75^,ries°8?cfp.Conthrelevd8du°M^ COn?Ues- Pendant ^rente ans 
nale (Oirection des biblioth&ques et d^?1Sf de 1,Education Natio-
ailleurs, lors de la cr^ation n lecture Publique). Par 
«taient pratiquement toujours sltull Tanl^^^V ̂  d6p6ts 
install<§e dans la mairie) et confi<§s J l! ! ?°le (elle-m6me souvent 
volontaire et compgtente 1 ' ins tituLnT- /i ! personne S la fois 
d' assurer le secrStaria^de ma^ie^ (1U3-m5me souvent charg6 

Afin de r<§<§quilibrer 1'action de«? n r D ' -
nombreux cas, n '<§taient olus OUP HP« ,Q - ' DANS DE trfes 
primaire et avaient failli S leur mi«;«;i rvio?s f uxiliaires de 1 '<§cole 
desserte de Vensemble d„ pubHc des oetij 6 SaVOir la 

du livre =, par circulaire^n^ete L'" ^ 0i5!Ction 

services de se desengager puissamment de Mcole et de I? aUX 

m°yens =" direction de tous les publics plt"«lls P 

donnees aient «^i^gaJeSearsi^Ls1"??6?4-'"'0 C" dlrectlva= 
sable d' 6noncer a nouveau des in^r.irt- parait donc indispen-
aux 8.C.P, de veiller ins tammen t %'^ur"eUlullo™ 3" ^ d 8 m a n d e  " 

1°) 

enfants, pendanv les vacances scolaires * ' 

p~ojet pedagogique des enseignants. 

" facile^VhLitnd» 5r6?Ue?t6 qU'Un d^0t scolaire perdent plus ciiement 1 habitude de la lecture lorsqu'ils quittent l'6cole i 
biblinthi. q U e  e u  l'habitude de se rendre dans une ' 
biblioth&que individuellement et/ou sous la conduite de leur maitre/ 

l'/ c o ] p  J°^ n n t O U t e s  c e s  r ai s o n s- l e  d^pOt "tous publics" effectu<§ h 
-iblP H  souvent tendance d devenir un d<§pflt "enfants" -inacces-

enbiblioth&quede^classe. l 6 S  — d  " S e  ̂ f"-^: ^ 



II convient donc d ' 6viter d'installer le ddpflt de livrpc 
"tous publics" h 116cole, et, lorsqu'il y est depuis longtemps de 
e transf6rer d6s que possible dans un autre lieu public capabip H» 

devenir un vSritable -relais-biblioth&que-. L'expdrience a montrd 
depuis plusieurs ann6es, que les communes souhaitant le dSveloppemen 
de la lecture savent s'en donner les moyens en r<§alisant l'am6naqe-
ment de locaux simplement r6habilit6s et permettant 1'accueil de tou 

2°) - LES DEPOTS EXCLUSIVEMENT SCOLAIRES : 

Contrairement h certaines id6es re^ues, il n'y a aucune 
raison de considdrer que les enfants d'age scolaire constituent un 
public qui doit §tre radicalement isol6 des autres. II convient donc 
que les 8.C.P. ferment syst6matiquement ce type de d§pdt et attei-
gnent le public que constituent les enfants dans le cadre de la 
desserte "tous publics". 

Toute creation d'une telle desserte entrainera une offre 
supplementaire de documents efde services de la part de la 8.C.P. 
II est certes parfois difficile, dans les trfes petites communes 
de trouver un autre lieu de d<§pdt que l'6cole. II faut dans ce cas 
veiller a ce que tous les publics y aient accfes dans des condif>'ons 
satisfaisantes. 

- LES ACTIONS OE COOPERATION -

Les bibliothfeques centrales de pr§t entretiennent naturel-
le.ment des relaticns. -de cocpSration avec les bi b* ioth^ques d = s 
communes de moins de 10.000 habitants. Cette coopSratibn porte en 
particulier sur : 

la_£ormation^professionnelle. La coherence et I'effic3cit6 de 

1'action de la B.C.P. reposent sur les biblioth«§caires et les em-
ploy6s des petites communes ainsi que sur les dgpositaires b6n§voles. 
II faut donc que ceux-ci acquierent ou entretiennent les connaissance 
necessaires a l'exercice de leurs fonctions. Pour cela la B C P peut 
notamment : 

. • organiser, avec l'aide d'organismes sp6cialis§s, des cycle< 
enseignement el§mentaire, et-des actions de formation continue ; 

. mettre S disposition des communes un fonds de documentatior 
professionnelle. 

- conseils_techniques_-_services_technigues. La BiC.P. est le 
conseiller naturel des petites communes dans tout ce qui touche de 
pr&s ou de loin 1 1 organisation et le fonctionnement de leur biblio-
th§que. Elle met b leur disposition un ensemble de services communs 

Collections. La B.C.P. fournit aux biblioth&ques des petites 
communes les conseils et la documentation n6cessaires pour la 
constitution de leur fonds propre (periodiques sp6cialisds, 
catalogues, bibliographies). 

1 



- Batiments. La B.C.P. peut fitre consult6e pour tout projet de vi 
construction, d'amdnagement ou d'installation de bibliothfeque. 
Oans 1e cas de projets importants, elle adresse la commune aux 
services comp6 tents . 

- Hobilier, mat6riel et fournitures. La B.C.P. dispose d'une docu-
mentation complfete et rdguliferement mise h jour sur le mobilier, 
le mat6riel et les fournitures sp6cialis6es. Elle conseille les 
petites bibliothfeques dans leurs achats. Elle peut organiser des 
groupements d'achats, afin d 'obtenir des fournisseurs les meilleur 
tarifs possibles. 

La B.C.P. possfede un service de prSt de mobilier et de ma-
teriel specialis6s (fichiers, rayonnages, bacs d albums) dont elle 
fait ben6ficier vles petites communes lors de la creation ou de 1'ex-
tension d'une bibliotheque. Elle peut dgalement prSter ponctuellemer. 
du mat6riel d'exposition et d ' animation (panneaux, materiel audiovi-
suel, etc...). 

- Informatique. La B.C.P. est en mesure de donner des renseignements 
sur les logiciels et mat6riels existants ainsi que sur les problemes 
techniques qu'entralne tout projet d'informatisation d'une biblio-
thfeque. 

- Variimatign. L'ensemble des activitds d'animation men6es par 
la B.C.P. a pour but de mettre en valeur son fonds- documentaire d'ur. 
part, et d'attirer dans ses relais un nouveau public, d'autre part. 
A ce titre, 1'animation est un secteur privi!6gi6 de la coop6ration 
entre la B.C.P. et les bibliothfeques des petites communes. 

La coopdration dans le domaine de 1'animation peut revetir 
des formes tres diverses : expositions, organisations de-rencontres. 
presentations de spectacles. 

H. le Hinistre souligne 5 cet 6gard le role pr6ponderant 
des associations d'amis des bibliotheques cenfcraies de pret creees 
dans le pass6 pour faciliter la collaboration entre le service 
public de 1'Etat et les collectivit^s territoriales. 

A partir de 1986, en application de 1' article 60 d e 1a 
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, il appartiendra aux conseils 
g6n6raux de d6finir 1'action des B.C.P. qui leur auront 616 
transfdr^es. 



vii 

rioi-nifc loPPemen t de 1 a 8.C.P. du Rhflne s'est concr6tisiS 
dernaferes annSes par !a sensible augmentation de son effectif L 
la crSation de deu, annexos 8 THIZY et b LIHAS L'efficacit^rf P°: 
actiori d^pend ddsorma i c H • ..r,„ x«- - i •. . 7 er r;Lcac3-t6 de son 
nnil_ .H uesormais d une 6troite collaboration avec les rnmm..„ 
pour d6finir dans les meilleures con.ditions les lieux de dSoflt-c 

publlcs et =d=P'=r au mieux les tourndes des biblLbu? 

p r O ^Jeoy°US invite donc 6 prendre l'attache du Directeur dP 

et 1-e'nfd !"e' rUe de 1'Armistice . 69500 / BRON t61.78.26 72*09 
dps^prtp d te Paf tue vous parviendrez ensemble S d6velopper-la 
Hinistfere de i^Culture CS' la« «^ft^. donnSSs pa^ le 

circuiaire ITa tlTnTsstncTTet'' o?rect^rs°d • ̂ bliŝ sT ̂  Pr<>fnt€ 
<§ventuellement concern<§s. uirecteurs d 6tablissements scolai: 

LE PREFET, 
Commissaire de la RSpublique, 

Gilbert CARRERE 
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